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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

"Zéro phyto" et petites communes
Question écrite n° 9216

Texte de la question

M. Emmanuel Blairy attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur les conséquences concrètes et souvent méconnues de la législation dite «
zéro phyto » sur les petites communes rurales, notamment en matière d'entretien des espaces publics. Depuis
l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014, renforcée par l'arrêté du 15 janvier 2021, l'utilisation
de produits phytosanitaires est interdite dans les espaces publics relevant des collectivités territoriales, y
compris les cimetières. Cette interdiction, motivée par des objectifs de santé publique et de protection de la
biodiversité, constitue un tournant important dans les pratiques d'entretien communal. Si l'objectif
environnemental est largement partagé, sa mise en œuvre sur le terrain soulève des difficultés opérationnelles
majeures, en particulier dans les communes rurales de petite taille. Ces dernières doivent désormais assumer,
sans soutien spécifique, l'intégralité du désherbage mécanique ou manuel de leurs voiries, trottoirs, places
publiques, abords d'équipements collectifs et espaces funéraires. Or ces tâches sont extrêmement
consommatrices de temps, de main-d'œuvre et de moyens budgétaires. Dans ces communes, l'absence
d'agents techniques disponibles, la difficulté à recruter du personnel sous contrat aidé et le coût élevé des
prestations extérieures rendent l'application du « zéro phyto » particulièrement complexe. De nombreux maires
ruraux se trouvent dans l'impossibilité matérielle de répondre aux exigences réglementaires, alors même que la
population exprime un fort attachement à la propreté des lieux publics et à l'entretien des cimetières, souvent
perçus comme un marqueur de respect et de dignité. Dans ce contexte, il demande si elle envisage de proposer
un accompagnement spécifique pour les petites communes, une réévaluation des modalités d'application du «
zéro phyto » dans les communes rurales de moins de 1 000 habitants, ou encore une expérimentation encadrée
autorisant temporairement des méthodes alternatives ou traditionnelles.

Texte de la réponse

La Loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à encadrer l'utilisation des produits phytosanitaires sur le territoire
national a interdit à compter du 1er janvier 2017 aux personnes publiques d'utiliser ou de faire utiliser des
produits phytopharmaceutiques chimiques pour l'entretien des promenades, des espaces verts, des forêts, et
des voiries, accessibles ou ouvertes au public. Le Gouvernement, dans le cadre de l'arrêté du 15 janvier 2021
relatif aux mesures de protection des personnes lors de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans les
propriétés privées, les lieux fréquentés par le public, et dans les lieux à usage collectif, a étendu cette
interdiction à partir du 1er juillet 2022 à de nombreux lieux de vie à usage collectif et à l'ensemble des
cimetières. Les communes ont recours depuis 2017 à un ensemble de solutions qui leur permettent de se
passer des pesticides chimiques. Ces alternatives s'appuient sur des solutions non chimiques, comme les
produits de biocontrôle, le désherbage mécanique ou thermique, l'enherbement volontaire, ainsi que sur des
démarches préventives et des actions de communications destinées à changer le regard du public et des
gestionnaires, pour une plus grande acceptation de la végétation spontanée. La création d'établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) a en outre permis à de nombreuses communes, de se doter
d'équipements communs alternatifs performants, comme des balayeuses brosseuses, permettant un partage
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des coûts et d'optimiser l'utilisation de ces matériels. Le plan Ecophyto accompagne depuis 2008 les utilisateurs
de pesticides pour réduire leurs usages. Ce plan a permis de soutenir de nombreuses actions de recherche et
d'expérimentation pour mettre à disposition des collectivités des références techniques et des outils qui leur ont
permis de réduire de plus de 95 % en dix ans leur usage de pesticides. Une étude réalisée en 2017 par
l'association Plante et Cité et basée sur l'examen des conditions technico-économiques du passage au zéro
phyto de plusieurs communes diversifiées a permis de démontrer qu'il était possible pour les collectivités locales
de passer au zéro phyto, à coût constant : https://www.plante-et-
cite.fr/ressource/fiche/455/passer_au_zero_phyto_dans_votre_commune/n : 24. L'ensemble des conseils, des
outils et des exemples les plus pertinents, sont disponibles en ligne sur le site internet de référence du plan
Ecophyto en ville : https://www.ecophytopro.fr/.

Données clés

Auteur : M. Emmanuel Blairy
Circonscription : Pas-de-Calais (1re circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9216
Rubrique : Communes
Ministère interrogé :  Transition écologique, biodiversité, forêt, mer et pêche 
Ministère attributaire :  Transition écologique, biodiversité, forêt, mer et pêche 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 69685 août 2025
Réponse publiée au JO le : , page 78599 septembre 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9216
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720668
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855094
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855094
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202531.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202536.pdf

